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Communiqué de presse 
Berne, 16 septembre 2025 

Projet d’accélération des procédures : le Conseil des États 
s'accorde sur un nouveau compromis 

Berne. Le Conseil des États s'accorde sur un compromis à court terme concernant 
le droit de recours des associations. aeesuisse salue en principe cette nouvelle 
variante de compromis, mais n'a pas pu l'examiner de manière approfondie en 
raison de son dépôt à très court terme. La conférence de conciliation est 
désormais appelée à se mettre d'accord sur une proposition viable et bénéficiant 
d'un soutien aussi large que possible. 

Le 16 septembre 2025, après de nombreuses délibérations dans le cadre de l'acte 
d'accélération, le Conseil des États s'est prononcé en faveur d'une solution de 
compromis présentée à court terme concernant le droit de recours des organisations. 
L'approche privilégiée par le Conseil des États prévoit que les 16 projets hydroélectriques 
de la loi sur l'approvisionnement en électricité peuvent toujours faire l'objet de recours, 
mais que ceux-ci ne peuvent plus être portés devant le Tribunal fédéral.  

L'aaesuisse se félicite qu'un nouveau compromis ait été trouvé, qui pourrait accélérer le 
processus et être susceptible de rallier une majorité. En raison de la présentation très 
rapide de cette proposition, il n'a toutefois pas été possible de l'examiner en détail. Il 
appartient désormais à la conférence de conciliation de s'entendre sur une proposition 
viable et bénéficiant d'un soutien aussi large que possible. aeesuisse continue de 
considérer comme susceptible de rallier une majorité la proposition du Conseil national 
selon laquelle les recours contre les 16 projets hydroélectriques de la loi sur 
l'approvisionnement en électricité ne sont recevables que s'ils sont introduits 
conjointement par trois organisations habilitées.  

La conférence de conciliation est également demandée pour le mécanisme de 
rémunération du photovoltaïque  

Le Conseil national et le Conseil des États n'ont pas pu s'entendre sur le découplage du 
mécanisme de rémunération de l'électricité issue des énergies renouvelables. La majorité 
s'accorde à dire qu'il faut créer des incitations pour une injection flexible et utile au réseau 
de l'électricité photovoltaïque. Alors que le Conseil national demande que la question de 
la rétribution de l'électricité renouvelable provenant de petites installations (art. 15 LEne) 
soit réglée dans un projet de loi séparé, le Conseil des États s'oppose à cette 
dissociation. Une séparation permettrait une mise en œuvre rapide de cette nouvelle 
réglementation, élaborée en collaboration avec aeesuisse. Aeesuisse soutient donc la 
position du Conseil national. 
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Plus d’informations 
Simon Dalhäuser, responsable communication aeesuisse I 079 772 06 56 
Fabienne Thomas, responsable politique nationale aeesuisse | 079 919 11 82 

aeesuisse est l'association faîtière de l'économie pour les énergies renouvelables et l'efficacité énergétique. 
Elle représente les intérêts de 35 associations de branche et de 550 entreprises en Suisse. Dans ce sens, 
aeesuisse s'engage auprès de l'administration, de la politique et de la société en faveur d'une politique 
énergétique et climatique progressiste et durable et s'oriente pour cela vers la mise en œuvre de la Stratégie 
énergétique 2050 et la réalisation des objectifs climatiques de Paris.   

 


